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La politique française en matière de rapportage des engagements de responsabilité sociale des entreprises 

Dans son discours du du 30 octobre 2008,  Ministre du travail et de la solidarité a exprimé le souhait que l’Union Européenne travaille à définir une norme européenne de rapportage (reporting en anglais). La France a pour sa part déjà lancée un nombre important d’initiatives publiques nationales visant à améliorer la transparence des entreprises. L’Etat y est plus ou moins directement acteur selon les cas. La loi exigeant des entreprises cotées la publication d’infiormations  sur les activités non financières est la plus connue de ces initiatives, mais d’autres obligations légales existent, ainsi que des pratiques de capitalisme public actif, des mesures de soutien à l’ISR, des labels et certifications, de même que des encouragements au dialogue social et l’intervention d’une autorité indépendante. 


A – L’obligation légale de publication d'informations sociales et environnementales pour les entreprises.


1. La France a été le premier pays à imposer une obligation de rapportage aux entreprises cotées. La loi du 15 mai 2001 relative aux nouvelles régulations économiques (loi « NRE ») oblige ces entreprises à inclure dans leur rapport annuel des informations sur un ensemble de sujets : statut des employés, mobilité des personnels, heures de travail, relations sociales, santé et sécurité, formation, politique sanitaire, répartition des bénéfices, importance de la sous-traitance. Elles doivent aussi décrire leur comportement vis-à-vis des communautés qui sont concernées par leurs activités dans les pays où elles ont des implantations. Elles doivent décrire en quoi leurs sous-traitants respectent les conventions de l’OIT. Enfin, elle doivent faire rapport sur des questions environnementales telles que la mesure des progrès en termes d’efficacité énergétique et la réduction des impacts environnementaux, les conditions d’utilisation le sol, l’air et l’eau, les certifications obtenues dans le domaine de la protection de l’environnement, démontrer leur conformité avec les législations pertinentes, signaler l’existence de services en charge des questions d’environnement, les dispositions et les garanties prises pour prévenir les risques environnementaux et toutes indemnisations attribuées à des tierces parties en réparation de dommages environnementaux. Cette loi et son décret n'imposent pas  d'indicateurs mais constituent un cadre destiné à orienter le rapportage des entreprises. 

Cette législation a fait l'objet de deux évaluations. La première a été réalisée en 2004 par trois associations (Orse, EpE et Orée) à la demande du ministère de l'écologie. La seconde provient de trois services d'inspections ministériels et un rapport a été publié en août 2007. Ces deux évaluations ont montré l'intérêt du dispositif pour mobiliser les entreprises et souligner que le développement durable constitue un axe stratégique.

En octobre 2007, une concertation avec les parties prenantes sur les enjeux environnementaux baptisée Grenelle de l'Environnement est à l'origine d'une nouvelle dynamique. Il est maintenant question d'élargir le dispositif à d'autres sociétés.

 Le gouvernement a déposé le 7 janvier 2009 un projet de loi qui prévoit d'appliquer le dispositif aux sociétés dont le total de bilan annuel est supérieur à 43 millions d'Euro et qui, soit ont plus de 500 salariés, soit sont cotées sur le marché réglementé. La publication des informations devrait concerner un périmètre incluant les filiales contrôlées par la société mère. 

Le Parlement va prochainement débattre de ce développement de la loi et votera un texte avant la fin du printemps 2009.

2. L’article 117 de la loi du 1er août 2003 sur la sécurité financière et son contexte international impose aux dirigeants des entreprises cotées de rendre compte, dans un rapport spécifique, des conditions de préparation et d’organisation des travaux du conseil, ainsi que des procédures de contrôle interne mises en place par la société, afin de se prémunir, dans une plus grande transparence, contre différents types de risques. La loi de sécurité financière a imposé aussi au Président de communiquer à chaque administrateur tous les documents et informations nécessaires à l’accomplissement de sa mission (idem pour les conseils de surveillance).

3. La Compagnie nationale des commissaires aux comptes (CNCC) a rappelé, dans un communiqué de presse du 19 novembre 2007 (suite au « séminaire relatif à la vérification d’informations relatives au développement durable »), que les commissaires aux comptes doivent évaluer si la politique sociale ou environnementale a un impact sur la situation financière de l’entreprise et, dans ce cas, qu’il leur revenait d’en vérifier la cohérence et la sincérité. Les commisaires aux comptes doivent aussi apprécier la sincérité des déclarations formulées en matière de contrôle interne. Selon la CNCC, les auditeurs externes interviennent dans 72% des cas sur la vérification des informations sociales et environnementales dans le rapport annuel et vont au-delà de la lecture d’ensemble demandée par la loi. A plus de 60%, ces informations recevraient une attestation spécifique. 92% des sociétés du CAC 40 ont publié des informations de cet ordre et 83% des sociétés cotées les font vérifier par leurs commissaires aux comptes.

4. Le titre V de la loi du 3 juillet 2008 transposant la directive 2006/46/CE du 14 juin 2006 a modifié l’article L. 225-37 du Code de commerce dont l’alinéa 6 dispose désormais que « dans les sociétés faisant appel public à l’épargne, le Président du conseil d’administration rend compte, dans un rapport joint au rapport mentionné aux articles L 225-100, L. 225-102-1 et L. 233-26, de la composition, des conditions de préparation et d’organisation des travaux du conseil, ainsi que des procédures de contrôle interne et de gestion des risques mises en place par la société, en détaillant notamment celles de ces procédures qui sont relatives à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière pour les comptes sociaux et, le cas échéant, pour les comptes consolidés ». Des dispositions similaires portent sur le Président du conseil de surveillance.

L’article 225-100 dispose que « dans la mesure nécessaire à la compréhension de l’évolution des affaires et de la situation de la société, l’analyse (que présente le rapport annuel) comporte le cas échéant, des indicateurs clefs de performance de nature non financière, ayant trait à l’activité de la société, notamment des informations relatives aux questions d’environnement et de personnel », « le rapport comporte également une description des principaux risques et incertitudes auxquels la société est confrontée ». Enfin, l’article 225-102 prévoit que « les entreprises cotées doivent publier des informations sur la manière dont la société prend en compte les conséquences sociales et environnementales de son activité ». Cette information doit également être « exacte, précise et sincère ».

5. Parallèlement, les pouvoirs publics français soutiennent une initiative portée par les deux associations professionnelles Orse (observatoire sur la RSE) et EpE (Entreprises pour l'environnement). Il s'agit de développer un site Internet sur les bonnes pratiques de reporting RSE à destination des grands groupes et des PME. Ce site devrait être inauguré au mois de juillet 2009.

Remarque : les deux évaluations sont disponibles sur Internet aux adresses suivantes :

· http://www.orse.org/site2/maj/phototheque/photos/docs_actualite/rapport_NRE.pdf
· http://www.ecologie.gouv.fr/publications/spip.php?article505
B - L’Etat actionnaire ou garant impose progressivement un reporting aux sociétés qu’il soutient
L’Etat utilise l’effet de levier de ses investissements dans des entreprises privées pour mettre en œuvre une politique de reporting.

1. La Caisse des Dépôts et Consignations
L’Etat français dispose d’un instrument puissant d’intervention pour susciter la généralisation du reporting social : le holding publique gérant les prises de participation, minoritaires à long terme, de l’Etat dans plus de 200 entreprises privées, la Caisse des Dépôts et Consignation (CDC).

Celle-ci a fait partie des institutions financières fondatrices des principes pour l’investissement responsable (PRI) lancées par le PNUE et le Pacte Mondial en 2004 et adoptées en 2006. Elle a décidé, dans le cadre de sa « doctrine d’action » arrêtée en décembre 2008, de donner plein effet au 3ème des 6 principes de PRI : « Nous demanderons aux entités dans lesquelles nous investissons de publier des informations appropriées sur les questions FSG ». Tout le portefeuille des investissements de la CDC est potentiellement assujetti au rapportage, même si ce sont les grandes entreprises cotées qui sont aujourd’hui principalement concernées. Il est à noter que ce portefeuille est aussi composé de PME, auxquelles s’ajoutent des fonds d’épargne qui centralisent le financement du logement social et des infrastructures de services publics, ainsi que d’un Fonds de gestion des retraites. La CDC utilise donc ses 200 milliards d’euros (2006) de capital investi pour promouvoir la culture de responsabilité sociale et environnementale et incite, à cette fin, à un reporting pertinent, dans ses secteurs d’intervention.

Un dialogue est institutionalisé avec les dirigeants des entreprises dont elle est actionnaire lors de rencontres bilatérales tout au long de l’année, au cours desquelles ils sont interrogés sur les questions environnementale, sociale et de gouvernance. Parallèlement, la CDC recherche des informations complémentaires auprès de courtiers et agences de notation sociétale, deux de ces dernières étant sous contrat, pour repérer les entreprises qui ne satisfont pas à tous les critères du Pacte Mondial.

La CDC a constitué un comité consultatif qui a établi un « guide de vote en assemblée générale » et une « charte des administrateurs » pour ses représentants aux conseils d’administration de sociétés dont elle détient une part du capital, outils de guidance du rapportage qu’ils sollicitent de ces dernières.

Utilisant l’effet de levier que lui permet sa position d’actionnaire long terme stratégique dans des secteurs clés (grandes entreprises françaises, logement, infrastructures de transport, fonds de retraite) et une large gamme de PME, la CDC élabore ainsi, de façon dialectique avec les responsables, une approche du reporting qui s’envisage aussi comme une pédagogie encourageant au progrès. A titre d’exemple, la CDC demande aux gestionnaires des fonds sollicitant sa souscription dans le capital investissement de répondre à des questionnaires sur leurs pratiques ISR. Dans un autre domaine, les entreprises de transport et de gestion forestière sont  invitées à se soumettre au processus certifié ISO 9001 pour acquérir respectivement le label « qualité transdev » et le label PEFC.

2. L’Agence Française de Développement

L’Agence gouvernementale française d’aide au développement, l’AFD, a défini en 2007 une stratégie de responsabilité sociale et environnementale incluant notamment l’analyse environnementale de l’impact des projets (objectif neutralité carbone), la lutte anti-blanchiment et la gouvernance de l’entreprise, s’appuyant sur 32 indicateurs. 

Sa filiale PROPARCO (Promotion et Participation pour la Coopération économique) chargée de favoriser les investissements privés dans les pays émergents et en développement en faveur de la croissance, du développement durable et de l’atteinte des Objectifs du Millénaire (OMD) propose une palette complète d’instruments financiers permettant de répondre aux besoins spécifiques des investisseurs privés dans les pays en développement (prêts, fonds propres, garanties et ingénierie financière, 600 Millions d’euros en 2007 dans plus de trente pays). 

Elle s’est fixée pour objectif d’aider ses clients à se mettre à niveau sur huit composantes de la Responsabilité Sociale et Environnementale :

◆ prendre en compte les contraintes environnementales locales, en favorisant notamment des fonds d’investissement environnementaux et en mettant des lignes de crédit environnementales à disposition des banques, et en continuant à développer ses projets environnementaux traditionnels,

◆ contribuer à la lutte contre le réchauffement climatique en poursuivant le développement de projets d’efficience énergétique ou de traitement des déchets qui s’insèrent dans le Mécanisme de Développement Propre (MDP) du Protocole de Kyoto, 

◆ protéger la biodiversité en contribuant notamment à l’exploitation durable de la forêt tropicale, 

◆ favoriser le respect des droits sociaux directement dans tous ses projets, 

◆ contribuer à l’amélioration de l’éducation et de la formation en favorisant les partenariats publics-privés pour les projets d’enseignement secondaire ou supérieur privé, et en poursuivant les actions en faveur de la formation professionnelle,

◆ améliorer la santé des populations liées à l’entreprise en soutenant des projets d’hôpitaux privés dans le cadre de partenariats publics-privés, et en impliquant les entreprises dans la prévention du SIDA,

◆ lutter contre la criminalité financière, en renforçant les critères d’éligibilité et en mettant en place des outils d’appui, 

◆ contribuer à améliorer la gouvernance d’entreprise en contribuant au Global Corporate Governance Forum de la Banque Mondiale, pour doter les clients d’un certain nombre d’outils de formation.

La mise en œuvre de cette politique est assortie d’une évaluation systématiquement ex-ante des  impacts des projets objets de demandes de financement. Tous les types d’impacts développementaux potentiels sont ainsi passés en revue. Une analyse consolidée sur l’ensemble des projets octroyés est, en outre, réalisée de manière annuelle 

Afin de compléter le dispositif, PROPARCO s’engage dans deux projets : 

· mesurer les impacts en suivi de projet ou en ex-post, la comparaison des prévisions ex-ante et du réalisé étant indispensable pour améliorer le retour d’expérience sur l’impact des projets et valider a posteriori les interventions de PROPARCO.

· réaliser des études d’impacts ex-post sur des projets ou des secteurs d’activité : une première étude (conjointe avec l’AFD) a été lancée. Il est envisagé de multiplier ce type d’étude sur les secteurs d’activité sur lesquels PROPARCO est la plus présente.

3. La COFACE 

La COFACE, société privée mais chargée de missions de service public en appui aux exportateurs français à qui elle offre une large gamme de prestations, veille tout d’abord à faire connaître les Principes Directeurs de l’OCDE auprès de ses clients. Dans le cadre de la couverture du risque qu’elle propose sous forme d’assurance crédit, elle a mis en place une méthodologie d’analyse ex-ante des risques d’impact environnemental et humain (déplacemetns de population, préservation de l’héritage culturel) s’appuyant sur les « Recommandations de l’OCDE sur l’environnement et les crédits exports bénéficiant de soutiens publics ». 

Les entreprises demanderesses d’une assurance crédit doivent remplir un questionnaire détaillé à partir duquel la COFACE procède à un examen puis classe les projets en trois catégoires :

· A : impact potentiellement significatif

· B : Impact négatif limité

· C : Impact minimal ou non négatif

La COFACE publie sur son site Internet les projets classés dans la catégorie A avec des informations détaillées (souvent aussi l’étude d’impact réalisée par elle) sur leurs effets potentiels identifiés sur l’environnement humain et naturel. Cette mise en ligne est effectuée au moins 30 jours avant le début du projet et jusqu’à sa réalisation complète. Elle vise  à informer toutes les parties susceptibles d’être intéressées et à collecter leurs commentaires. Elle s’inscrit aussi dans la perspective du réexamen que la COFACE fait régulierement de la mise en œuvre de ces projets.

C - L’Etat encourage l’investissement responsable
La loi du 19 février 2001 sur l’épargne salariale exige que le règlement du fonds commun de placement créé dans le cadre du plan partenarial d’épargne salariale volontaire précise, le cas échéant, les considérations sociales, environnementales ou éthiques que doit respecter la société de gestion dans l’achat ou la vente des titres. Le rapport annuel du fonds rend compte de leur application. 

La loi du 17 juillet 2001 créant le Fonds de réserve pour les retraites prévoit que le directoire de ce dernier rend compte au conseil de surveillance de la manière dont les orientations générales de la politique de placement du fonds ont pris en compte des orientations sociales, environnementales et éthiques. D’autre part le régime additionnel de retraite de la fonction publique gère l’ensemble de ses fonds selon des critères ISR.

Depuis juin 2007, le Groupe des Caisses d'Epargne a lancé une politique d’étiquetage de ses produits d'épargne selon trois critères : le risque financier (sécurité), la prise en compte de critères sociaux et environnementaux dans la conception et la gestion des fonds (responsabilité) et l'impact des activités financées sur le climat en termes de gaz à effet de serre (climat). Cette initiative a été préparée par un panel comprenant un organisme public, l’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie (Ademe), des ONG ( Amis de la Terre, Testé pour Vous et WWF)et un cabinet spécialisé, Utopies. Pour chacun des trois critères, la note attribuée va de 1 à 5. Plus le produit financier intègre les objectifs, plus la note est importante. Les critères sont connus des gestionnaires d’actifs et le Groupe Caisses d’Epargne leur demande de bâtir une stratégie ISR répondant à une batterie d’indicateurs, puis suit sa mise en oeuvre. 

Le GCE prépare une extension de l’étiquetage à d’autres produits financiers. Cet étiquetage est une "première mondiale"et la méthodologie a été proposée à l’ensemble des autres banques. La création d’une association ouverte à d’autres établissements financiers est à l’étude.

D - La politique des labels et certifications 

Proposant des labels sur des critères clairs, d’autres initiatives publiques, invitent à un reporting régulier :

Label égalité professionnelle

Un label « égalité professionnelle » a été créé, avec le soutien du Ministère de la cohésion sociale et de la parité, afin de valoriser la prise en compte de la mixité et de l’égalité professionnelle par les entreprises, les administrations ou tout autre organisme générant une activité. Elaboré et géré avec les partenaires sociaux, il doit permettre de reconnaître la promotion de la mixité et de l’égalité professionnelle par les organismes qui en auront fait un élément fort de leur engagement en terme de responsabilité sociale et de développement durable. Le label est délivré pour une durée renouvelable de 3 ans. 35 entreprises ont été labellisées : elles sont de tailles diverses et d'activités différenciées; le label concerne 628 285 salariés. Les entreprises labellisées organisent entre elles des échanges de bonnes pratiques en réseau. Les 12 entreprises qui ont fait l'objet d'une évaluation à dix-huit mois ont toutes vu le label égalité maintenu. Pour accélérer son développement, le cahier des charges a été adapté aux entreprises de moins de 50 salariés, dépourvues de représentant syndical. Les entreprises labellisées ont constitué un club des entreprises labellisées dans l'objectif de constituer un réseau qui, par un échange entre les entreprises, permet de mutualiser de bonnes pratiques notamment sur chacun des items des trois champs du label égalité. 

Label diversité

Présenté comme le « prolongement opérationnel » de la charte de la diversité initiée en 2004, ce label, lancé le 12 septembre 2008 par l’ANDRH (Association Nationale des Directeurs des Ressources Humaines) à la demande de l’Etat, incite les entreprises à initier des politiques en faveur de la diversité. Peuvent aussi postuler : associations, administrations, entreprises publiques… Elles doivent, pour cela, déposer un dossier auprès de l’Association Française de Normalisation (AFNOR), responsable de l’audit. Les principaux critères requis sont l’implication de la direction, la motivation des salariés et cadres, et surtout l’existence d’un recrutement plus ouvert. L’audit est ensuite soumis à une commission mixte, (ANDRH, Etat, syndicats-, qui décide de l’attribution du label. L’autorisation est valable trois ans et renouvelable.

A cela s’ajoute la Charte de la diversité que plus de 2 000 entreprises ont d’ores et déjà signée.
Label syndical CIES

Dans le cadre de la loi du 19 février 2001, a été créé, à l’initiative de quatre syndicats, le Comité intersyndical de l’épargne salariale, dans l’objectif de sécuriser les placements de l’argent des salariés  résultant de politiques d’intéressement de ces derniers aux résultats des entreprises, grandes et myennes (participation, intéressement, plans d’épargne…) et de les orienter vers des supports socialement responsables. Le Comité sélectionne et labellise à l’unanimité des gestionnaires de fonds proposant une gamme de placements sur la base de critères : existence d’une équipe d’analystes ISR ; appel à des agences de notation extra-financière ; 5 à 10 % des encours vont à des organismes soutenant des entreprises solidaires dans ledomaine de l’insertion des personnes en diffcultés, des handicapés ou des chômeurs créateurs d’entreprises ; représentants des salariés majoritaires dans les conseils de surveillance ;  rapports régulièrement produits sur la politique de vote ; intégration de 2 représentants du CIES dans le comité de suivi que chaque organisme gestionnaire crée. 14 fonds représentant un total de 1.2 milliards d’euros et 90 % de la place financière en gestion d’épargne salariale bénéficiaient de ce label en juin 2008.

Rating

A été créée, à l’initiative de la Caisse des Dépôts et Consignation, une agence de notation, VIGEO, dont le conseil d’administration, tripartite, rassemble des représentants des investisseurs, des organisations syndicales et des entreprises. Sa particularité réside dans le fait que VIGEO d’une part procède à la notation d’entreprises intégrant des paramètres sociaux et environnementaux, et propose à ses clients un audit RSE approfondi à leur demande leur permettant de disposer d'une vision précise de leur niveau de performance en matière de RSE. (www.vigeo.fr)

Programme Fibre Citoyenne

Soutenue par les pouvoirs public, l’association Yamana propose un ensemble de services aux entreprises textiles pour qu’elles intègrent des pratiques de développement durable. Les objectifs sont de  créer et développer la rencontre entre l'offre et la demande de produits textile de qualité sociale et environnementale, permettre aux entreprises du secteur textile-habillement d'intégrer plus facilement les enjeux du développement durable au coeur de leur métier et de leurs approvisionnements, permettre aux entreprises qui s'engagent en faveur du développement durable d'être plus compétitives, encourager et valoriser les modes de production qui concilient respect de la santé des utilisateurs, droits de l'homme au travail et protection de l'environnement, permettre aux consommateurs et aux donneurs d'ordre de mieux connaître la filière textile et ses avancées en matière de développement durable et faciliter et développer des pratiques d'achats qui prennent en compte la qualité. 9 groupes textiles sont membres de Fibres Citoyennes.

Des Comités Consultatifs de Veille et de Validation sont constitués, composés de différentes parties prenantes de la filière, pour appuyer et évaluer les démarches de progrès social et environnemental des entreprises membres du programme Fibre Citoyenne. Ces Comités sont composés de trois collèges d'experts : le secteur économique (organismes professionnels du secteur Textile), la société civile (ONG, syndicats, associations de consommateurs...)et les pouvoirs publics (ministères, organismes d'état, ...). Des réunions sont organisées plusieurs fois par an pour définir le champ de responsabilité de l'entreprise, suivre la réalisation des plans d'objectifs des entreprises membres du programme, émettre des avis concernant les points de conformité et d'insuffisance par qualification concernée, apporter une expertise aux entreprises membres, afin de les accompagner au mieux dans leurs démarches de progrès, répondre, de façon concertée, aux problèmes identifiés en fonction des contextes socioéconomiques des zones d'activité et veiller au respect des engagements pris par les entreprises membres.

E – Dialogue social et Accords Cadres Internationaux, outils de reporting 

1. Un accord national interprofessionnel (ANI) du 1er mars 2004 relatif à la mixité et à l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes a été signé par l’ensemble des organisations syndicales représentatives (CGT, CFDT, CGT-FO, CFTC et CGC) et par les organisations patronales  MEDEF,  CGPME et UPA . Il actait la volonté des partenaires sociaux de négocier sur l’égalité professionnelle en adoptant une démarche globale, systémique intégrant tous les aspects de l'égalité professionnelle: salaires, recrutement, formation, promotion, mais aussi orientation scolaire et articulation des temps de vie professionnelle et familiale. Depuis 2004, 15 accords de branche spécifiques entièrement dédiés à l’égalité professionnelle ont été signés et concernent notamment le secteur bancaire, les industries électriques et gazières, l’industrie pharmaceutique, les télécommunications, les industries et métiers de la métallurgie, le verre mécanique, le travail temporaire. En 2006, l’accord relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la banque est le premier accord de branche portant spécifiquement sur l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes postérieur à la loi du 23 mars 2006 sur l’égalité salariale entre les femmes et les hommes et qui l’applique parfaitement puisqu’il prévoit notamment des mesures de rattrapage salarial visant à réduire les écarts de rémunération constatés. Les signataires estiment que si, dans la profession, en 2004, le salaire de base moyen des femmes était inférieur de 19,6% à celui des hommes, cet écart résulte, principalement, de la moindre représentation des femmes chez les cadres et rappellent donc l’engagement de renforcer cette représentation avec un objectif intermédiaire de 40% de femmes dans l’effectif total des cadres d’ici fin 2010. 

En 2007, les partenaires sociaux de la métallurgie se sont entendus pour diligenter deux études. La première porte sur l'analyse de la situation comparative des femmes et des hommes face aux métiers industriels et la seconde plus qualitative aura pour objet la méthodologie d'un diagnostic visant à réduire les écarts de rémunération. L'ensemble des travaux fait l'objet d'un suivi régulier effectué par un Observatoire des métiers. 

2. Accords cadres internationaux
Ces accords, conclus entre des groupes mondiaux et les confédérations syndicales mondiales  de leur secteur, organisent des formes contractuelles de reporting incluant les filiales et parfois les sous-traitants où les organisations syndicales jouent, dans chaque pays, un rôle important. Le référentiel retenu est souvent la Global Reporting Initiative. Parmi les groupes mondiaux ayant conclu des accords-cadres, une dizaine sont français. Danone et Accor ont été les tout premiers à explorer cette voie, suivis, depuis, par le Club Méditerranée, EDF, Rhodia, Renault, Peugeot-Citroën, Lafarge, Carrefour et France-Télécom. 

3. Partenariats avec des ONG

Certaines entreprises ont conclu des partenariats avec des ONG afin d’être accompagnées par elles sans la mise en œuvre de la RSE, y compris dans le contrôle des engagements : Lafarge avec le World Wildlife Fund, Carrefour et la Fédération internationale des droits de l’homme, Casino avec Amnesty international, etc.

F. Le rôle d’encouragement et de contrôle de la Haute Autorité de Lutte  contre les Discriminations et pour l’Egalité (HALDE)

Créée en 2004, l’autorité indépendante de lutte contre les discriminations et l’égalité que préside l’ancien Président de  la firme automobile Renault, exerce des activité importante vis-à-vis des entreprises. Parmi ses pouvoirs figure la réception de plaintes qu’elle instruit, à petir desquelles elle procède à des enquêtes et qu’elle peut éventuellement transmettre à la justice. Mais elle s’efforce d’abord d’impulser un comportement socialement responsable par le dialogue et l’élaboration de méthodes de reporting .

En 2005, 150 grandes entreprises françaises ont été interrogées par la HALDE sur leurs engagements pour l’égalité des chances. Les réponses ont permis de dresser un premier état des lieux qui a fait apparaître des bonnes pratiques mais aussi des lacunes à combler. Un « cadre pour agir et rendre compte » a été défini par un groupe de travail comprenant des représentants patronaux et s'est affirmé comme un outil-méthode efficace, suscitant des demandes d'information en direction de la HALDE mais aussi d'échanges d'expériences entre entreprises participantes sur la diversification des sources de recrutement, les actions de sensibilisation sur le handicap, la prise en compte de la gestion de la diversité dans l'évaluation des managers, la création de procédures d'alerte sur les cas de discrimination et de harcèlement. Le cadre de référence a été adressé en septembre 2007 à 253 grandes entreprises, 192 y ont répondu. 

Depuis 2006, un groupe de travail constitué de directeurs des ressources humaines de grandes entreprises s’efforce de définir des méthodes permettant de mieux affirmer le principe d'égalité en matière de déroulement de carrière. Elles ont fait l'objet d’un guide « Des pratiques pour l’égalité des chances. Que répondent les grandes entreprises à la HALDE ?» diffusé en septembre 2007./MD
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